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Je recrute . 

Points clés et résumé   

 

Points clés 

Le contrat de travail  

o Les relations contractuelles entre l’employeur et les salariés sont régies par le Code du 

travail. 

 

o Le contrat de travail implique que le salarié travaille pour l’employeur sous sa direction (lien 

de subordination) en échange d’une rémunération. 

 

o Le contrat de travail doit contenir des mentions obligatoires définies par le Code du travail, 

mais des clauses facultatives peuvent être rajoutées. 

 

o Les clauses facultatives les plus courantes incluent la période d’essai, la mobilité, la non-

concurrence et l’exclusivité. 

 

o Pendant l’exécution du contrat, les parties doivent respecter leurs obligations et agir de 

bonne foi. 

 

o L’employeur peut modifier unilatéralement le contrat de travail pour des éléments non 

essentiels qui relèvent de son pouvoir de direction ,  mais doit obtenir l’accord du salarié 

pour des modifications importantes apportées à son contrat de travail .  

 

 

Le pouvoir disciplinaire de l’employeur  

o L’employeur dispose d’un pouvoir disciplinaire pour sanctionner les agissements fautifs des 

salariés. 

 

o Le règlement intérieur fixe les règles générales relatives à la discipline et les sanctions 

applicables. 

 

o Avant d’appliquer une sanction, l’employeur doit respecter une procédure pour informer le 

salarié et lui permettre de se défendre, notamment en cas de licenciement. 
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La rupture du contrat de travail  

 

o  La rupture du contrat de travail peut résulter d’une démission, d’une rupture 

conventionnelle ou d’un licenciement. 

 

o La démission permet au salarié de rompre son contrat de travail à durée indéterminée de 

sa propre initiative en respectant le délai de préavis. 

 

o La rupture conventionnelle permet de négocier les conditions de la rupture du contrat de 

travail, individuellement ou collectivement. 

 

o Le licenciement doit reposer sur une cause réelle et sérieuse, que ce soit d’ordre personnel 

ou économique. 

 

o En cas de licenciement injustifié, le salarié peut prétendre à une indemnité dont le montant 

varie selon son ancienneté et la taille de l’entreprise. 

 

Les relations collectives du travail  

 

o La loi encadre les relations collectives de travail entre les salariés et l’employeur 

 

o Le Comité Social et Économique (CSE) représente les salariés dans l’entreprise 

 

o Les membres du CSE ont pour mission de défendre les droits des salariés et de contrôler 

les activités économiques et  sociales 

 

o Les syndicats ont un droit de présence dans l’entreprise via les délégués syndicaux 

 

o Les délégués syndicaux négocient les conventions et accords d’entreprise avec 

l’employeur 

 

o Les représentants du personnel bénéficient de moyens matériels et de libertés pour exercer 

leur mandat. Ils sont protégés contre la discrimination et le licenciement abusif. 

 

o Les conventions et accords collectifs de travail sont des sources contractuelles essentielles 

du droit du travail, signés par des syndicats représentatifs et s’appliquant à tous les salariés 

concernés. 

 

o Le principe de faveur stipule que la source la plus favorable au salarié l’emporte sur la 

moins favorable, sauf pour les dispositions d’ordre public. 
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Résumé détaillé 

Le contrat de travail  

Les relations contractuelles entre employeurs et salariés sont régies par le Code du travail. Le 
contrat de travail engage le salarié à travailler pour l’employeur, sous sa direction, en échange d’une 
rémunération,. Le lien de subordination caractérise ce contrat. Il existe divers types de contrats de 
travail, avec des mentions obligatoires imposées par le Code du travail. Les parties peuvent 
négocier d’autres clauses, sauf celles interdites comme la rémunération inférieure au salaire 
minimum. Les clauses facultatives incluent la période d’essai, la mobilité, et la non-concurrence. 
Pendant l’exécution du contrat, les parties doivent respecter leurs obligations. En cas de 
modification unilatérale par l’employeur, l’accord du salarié est nécessaire pour les éléments 
essentiels du contrat. Les changements mineurs peuvent être imposés par l’employeur, sauf s’ils 
portent atteinte de manière excessive à la vie privée du salarié. Tout refus injustifié peut entraîner 
un licenciement pour faute. 

Le pouvoir disciplinaire de l’employeur 

Le pouvoir disciplinaire de l’employeur permet de sanctionner les comportements fautifs des 
salariés. Les règles de discipline sont établies dans le règlement intérieur de l’entreprise, définissant 
les sanctions possibles, allant du blâme au licenciement. Avant toute sanction, l’employeur doit 
suivre une procédure pour informer le salarié et lui permettre de se défendre. En cas de 
contestation, le salarié peut saisir le Conseil de prud’hommes pour évaluer la légalité de la sanction. 
Si un licenciement est envisagé, une procédure spécifique doit être respectée.  

La rupture du contrat de travail  

La vidéo aborde les trois principaux modes de rupture du contrat de travail : la démission, la rupture 
conventionnelle et le licenciement. La démission permet au salarié de rompre son contrat de travail 
de sa propre initiative en respectant le préavis. La rupture conventionnelle implique une négociation 
entre l’employeur et le salarié, individuellement ou collectivement. En revanche, le licenciement est 
une décision unilatérale de l’employeur basée sur des motifs réels et sérieux, pouvant être d’ordre 
personnel ou économique. Les salariés ont droit à des indemnités en cas de licenciement, sauf en 
cas de faute grave. En cas de contestation, le salarié peut recevoir une indemnité pour licenciement 
injustifié. Il est essentiel pour l’employeur de respecter les procédures légales lors d’un licenciement. 

Les relations collectives du travail 

La loi encadre les relations collectives de travail entre les salariés et les employeurs, permettant 
aux salariés d’être représentés pour défendre leurs droits. Le Comité Social et Économique (CSE) 
est une institution obligatoire dans les entreprises de 11 salariés et plus,  composée d’élus 
représentant les salariés. Le CSE a pour mission de présenter les réclamations des salariés, 
contrôler les activités sociales et culturelles de l’entreprise, et peut varier en attributions selon la 
taille de l’entreprise. Les syndicats, à travers les délégués syndicaux, ont également un rôle de 
représentation et de négociation des conventions et accords d’entreprise sur divers sujets. Les 
représentants du personnel bénéficient de moyens matériels et de protections légales pour exercer 
leur mandat. Les conventions et accords collectifs de travail sont des sources essentielles du droit 
du travail, signés par des syndicats représentatifs et s’appliquant à tous les salariés de l’entreprise. 
Ces conventions et accords sont hiérarchisés en fonction de deux principes : la hiérarchie des 
normes et le principe de faveur. 


